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CONTRAT GARDE-MEUBLES 
 

 
         
 
 
TYPE DE GARDE :     Garde en conteneurs individuels 

CLIENT 

Nom :  Monsieur PETTON Hervé 
Adresse :  79 rue Vestrepain 

31100 TOULOUSE 
Téléphone domicile : 
Téléphone bureau : 

Téléphone portable :  
 

Agissant en qualité de :  

. 

. 

.06 31 42 33 60  
 
.Propriétaire du mobilier  

PERSONNES HABILITEES A RETIRER DU MOBILIER  
 
Article 7 des conditions générales de ventes  
- Le client 
- Les personnes suivantes (conjoint(e), enfant(s), …, toute personne susceptible d’agir en cas d’incapacité du client) 
  Préciser les noms, prénoms, adresses, numéros de téléphone 
 
 
 
 
 
 

TYPE ET LIEU D’ENTREPOSAGE DU MOBILIER 
 
Type d’entreposage :                 Garde en conteneurs individuels  
 
Lieu d’entreposage : ANDRE RAYNAL SAS, 31140 SAINT ALBAN 
 
En cas de gardiennage par une tierce personne, nom de l’entreprise :   

 

PIECE D’IDENTITE PRESENTEE PAR LE SIGNATAIRE DU CON TRAT  
 
Nom :  Prénom :  
Nationalité :  Pièce d’identité :  
N° :  Délivrée le  par  

      
    Joindre obligatoirement une copie de la carte d’identité du signataire 

DECLARATION DE VALEUR DU MOBILIER  
 
Article 17 des conditions générales de ventes  
 
Valeur totale du mobilier :              100 000,00 € 
Valeur maximale par objet ou élément de mobilier non valorisé sur une liste :          400,00 € 
Le client joint la liste valorisée des objets dont la valeur individuelle est supérieure à la valeur maximale ci-dessus. 
 
Article 4 des conditions générales de ventes 
Revalorisation de la valeur globale déclarée  :      Non               (article 4 des conditions générales de ventes jointes) 
Si oui, l’indice de base  ressort à                400,00.  
La première revalorisation interviendra à la date du :  
 

  
 

 
www.andreraynal.com   -   http://raynal.mon-gd.com   -   E.mail  :  commercial@andreraynal.com 

Siège social/correspondance : 57, Chemin de Fenouillet – 31200 TOULOUSE – Tel. 05 34 27 33 60 

 
 

 
S.A.S. au capital de 207.000 € - Code APE 4942Z – SIRET 389 929 688 00015 – RCS Toulouse B 389 929 688 - Id TVA FR19 389 929 688 

CLIENT N° 27415 
CONTRAT N° 2269 
 
DATE D’ENTREE THEORIQUE 10/04/2017 
DATE DE SORTIE THEORIQUE   
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FRAIS DE GARDE EN EUROS 
 Qté Montant HT 

SUIVANT (1) :   L’ESPACE OCCUPE (m3/ml)      
   

- en M3 de mobilier à 4,00 €HT unitaire par mois 42 168,00 
   
   

   
   

SUIVANT LA VALEUR DECLAREE PAR LE CLIENT : 
- 100 000,00 € x  2,00 pour mille / mois  

  
200,00 

   
TOTAL HT par mois 368,00 
TVA à 20,00 % par mois 73,60 
TOTAL TTC par mois  441,60 
TOTAL TTC sur la période (3 mois) 
Tout mois commencé est dû 

1 324,80 

FRAIS ACCESSOIRES PAIEMENT D’AVANCE 
 
Manutentions supplémentaires demandées par le client pendant la 
période de garde, Cf. Article 9 des CGV 

 

Trimestriel 
Intérêts de retard 
Caution  

PRELEVEMENT AUTOMATIQUE (1) 
3,00 fois le taux d’intérêt légal  
3 mois de loyer (si garde supérieure 
à 6 mois) 

Frais d'ouverture Garde Meubles :  50,00 €ttc  NOM ET ADRESSE DE FACTURATION 
Frais d'inventaire Garde Meubles :  80,00 €ttc Monsieur PETTON Hervé 
Frais de manutention GM /heure/homme :   26,00 €ttc NC 
Frais sortie GM par le client  :  1 loyer GM  
Divers : €ttc 31000 TOULOUSE 

MISE EN GARDE-MEUBLES 
 

  Par l’entreprise (2)        Par le client ou une personne mandatée (2) (3)        Par un confrère (2) (3)
 

 
Espace (volume ou surface) du lot déposé :                  42 m3 
Type de caisses :        Caisses bois (2)               Caisses mobiles (2) 
Inventaire :      Oui  
En cas de garde-meubles en conteneurs individuels, numéros des conteneurs et des plombs : Cf page 4 
 

La présente proposition commerciale est valable jus qu’à la date du :   
 
 

ACCEPTATION 
 

La garde du mobilier s’effectuera aux conditions gé nérales de vente du contrat de garde-meubles approu vées 
par le client, ainsi qu’aux conditions particulière s énoncées ci-dessus. 
 
 
Signature de l’entreprise : 
 
 
 

 
A Saint Alban,  le : 
Signature du client : 
 
 
 
 
 

 
 
 
Fait en trois exemplaires, deux exemplaires à retourner signés à l’entreprise . Un exemplaire à conserver par le client. 
 
 
 
(1) Seul mode de règlement accepté par l’entreprise. COMPLETER OBLIGATOIREMENT L’AUTORISATION DE PRELEVE MENT PAGE 4 ET JOINDRE UN RIB 
(2) Cocher la mention utile 
(3) Les caisses sont mises à disposition, aucune manute ntion de notre part. Frais d’entrée = 1 mois de loy er avec un minimum de 50 € (Frais d’ouverture). Limite 

de responsabilité aux évènements survenant pendant la période de garde uniquement. 
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Contrat N°2269 - CONDITIONS GENERALES DE VENTE DU CONTRAT DE GARDE-M EUBLES -  Client N°27415      

 
Les présentes conditions générales de vente et les conditions 
particulières négociées entre l’entreprise de garde-meubles (le 
dépositaire) et le client (le déposant) déterminent les droits et 
obligations de chacun d’eux. Elles s’appliquent de plein droit 
aux opérations de garde-meubles objet du présent contrat. 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1 - Objet et contenu du contrat de garde-
meubles 
Le présent contrat a pour objet le gardiennage d’un patrimoine 
mobilier sous forme d’un lot en conteneurs individuels ou en 
emplacement individualisé dans un local spécialement aménagé 
et sous la responsabilité de l’entreprise moyennant une 
rétribution basée sur le double critère de l’espace occupé 
(volume ou surface) par le lot et de la valeur attribuée par le 
client au dit lot. 
Le contrat de garde-meubles est constitué d’une proposition 
contractuelle établie par l’entreprise et remise au client pour 
acceptation. La signature par le client de cette proposition vaut 
engagement contractuel. 
Le contrat définitif, incluant les éléments techniques non 
connus lors de l’établissement de la proposition contractuelle, 
est ensuite établi et adressé au client par courrier avec accusé 
de réception dans un délai maximum convenu à l’avance par 
les parties. 
Article 2- Formalité d’inventaire à l’entrée en garde-
meubles 
L’inventaire est une liste établie contradictoirement avant le 
conditionnement identifiant chacun des objets ou éléments de 
mobilier constituant le patrimoine confié. Cette identification 
précise l’état des bien à entreposer. La liste est signée par 
l’entreprise et par un client. 

2.1 Garde en conteneurs individuels 
L’inventaire est facultatif lorsque la mise en conteneur plombé 
s’effectue en présence du client ou de son mandataire, il en est 
de même lorsque le conteneur est réceptionné déjà plombé lors 
de son entrée en garde-meubles. 
En l’absence du client ou de son mandataire, l’inventaire est 
obligatoirement établi dans le cas où la mise en conteneur 
plombé est effectuée par l’entreprise qui a réalisée elle-même 
le conditionnement du mobilier. L’inventaire est alors adressé 
au client en courrier avec accusé de réception lequel doit le 
retourner directement signé à l’entreprise. Il est réputé 
l’accepter sans réserve, passé le délai de dix jours. 

2.2- Garde en emplacement individualisé 
L’inventaire est obligatoirement établi à l’entrée en garde-
meubles. En l’absence du client ou de son mandataire, 
l’inventaire lui est adressé par courrier avec accusé de 
réception lequel doit le retourner directement signé à 
l’entreprise. Il est réputé l’accepter sans réserve, passé un 
délai de dix jours. 
Cette obligation d’inventaire ne sera pas exigée en cas de 
circonstances particulières consécutives à une prestation de 
déménagement, notamment locaux du client indisponibles au 
moment  de la livraison, opposition du client à la livraison des 
meubles … Ces exemples ne sont précisés qu’à titre indicatif et 
ne sont nullement exhaustifs. Dans ces cas, les meubles étant 
déjà chargés et identifiés dans les voitures, ils seront mis en 
caisse mobile pour une durée de garde limitée dans le temps, 
sans aucune autre formalité. 
Article 3- Gardiennage par une tierce entreprise 
L’entreprise conserve la faculté de confier, sous son entière 
responsabilité, le gardiennage du mobilier à une tierce 
entreprise. Dans le cas où l’entreprise utilise cette faculté, le 
client est informé de l’identité de cette tierce entreprise et il est 
en droit de la refuser éventuellement. 
Article 4 - Revalorisation et révision de la valeur 
déclarée 
4.1- Revalorisation globale 
Afin d’éviter une dépréciation de la valeur globale déclarée lors 
de la conclusion du contrat, cette valeur pourra être revalorisée 
annuellement. La revalorisation de la valeur globale 
interviendra à compter du 1er jour du trimestre civil 
anniversaire de la conclusion du contrat proportionnellement à 
la variation constatée entre la valeur de l’indice INSEE série 
nationale afférent au premier mois du trimestre civil à la 
conclusion du contrat et à la valeur du même indice douze mois 
après. Les revalorisations suivantes interviendront chaque 
année à la même date. 
Les conditions particulières fixent la valeur de l’indice de base 
ainsi que la date de la première revalorisation. 
4.2- Revalorisation partielle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En cours de contrat, dans son propre intérêt, le client 
s’engage à déclarer par courrier avec accusé de réception 
toutes modifications 
de la valeur qui lui paraîtront justifiées notamment en cas de 
retraits partiels ou de dépôts de nouveaux objets. 
Article 5- Lieu d’entreposage 
Le contrat mentionne le lieu où se trouve entreposé le 
mobilier confié. En cas de changement du lieu d’entreposage 
en cours de gardiennage, l’entreprise doit en informer le 
client par courrier avec accusé de réception. Le client est en 
droit de refuser le changement du lieu de gardiennage ce qui 
constitue un motif de rupture du contrat de garde-meubles, 
sans indemnité de part et d’autre. 
Article 6 - Adresse du client 
Le client est tenu d’informer l’entreprise par courrier avec 
accusé de réception de ses changements d’adresses 
successifs. 
Article 7 - Personnes habilitées à retirer le mobilier 
Il appartient au client de désigner au contrat la (ou les) 
personne(s) habilitées à retirer tout ou partie du mobilier. A 
défaut, le retrait du mobilier ne pourra être effectué que par 
une personne justifiant de son identité et disposant d’un 
mandat écrit dont copie devra être adressée à l’entreprise 
huit jours à l’avance. En cas de décès du client, le mobilier 
ne sera remis qu’à ses héritiers qui devront justifier de cette 
qualité. 

CHAPITRE 2 - PRIX ET MODALITES DE REGLEMENT 
Article 8 - Frais de garde 
La rétribution du garde meubles est calculée mensuellement 
sur le double critère de la valeur et de l’espace occupé le cas 
échéant des prestations supplémentaires afférentes à 
chaque mobilier. 
La garde suivant valeur est calculée sur la valeur totale du 
mobilier figurant au contrat. 
La garde suivant valeur est calculée : 
- soit d’après le volume extérieur des conteneurs utilisés ou 
d’après le volume réel d’encombrement du lot en 
emplacement individualisé avec un minimum de facturation 
défini aux conditions particulières. 
- soit en fonction de la surface occupée. 
Article 9- Frais accessoires 
Les frais de garde ne comprennent pas :  
- les frais d’ouverture du dossier 
- les frais d’établissement d’inventaire, facturés suivant le 
temps passé 
- la location du matériel de conditionnement 
- toute prestation excédant la garde proprement dite, telle 
que la protection particulière de certains objets 
- toute manutention ou autre prestation consécutive à une 
demande du client 
- les frais administratifs de sortie 
L’ensemble de ces frais doit être acquitté préalablement à 
toute restitution du lot. 
Article 10 - Révision du prix 
Le client est informé avec un délai de prévenance d’un mois 
de toute modification du montant du prix mensuel et des 
frais accessoires au cours de l’entreposage. 
Article 11 - Paiement 
Les conditions particulières doivent prévoir les modalités de 
paiement des frais de garde et accessoires, étant précisé 
que tout mois commencé est dû entièrement. 
A défaut, le paiement s’effectue par trimestre et d’avance au 
siège de l’entreprise. Par dérogation, en cas de mise en 
garde-meuble consécutive à un partage, une succession, 
saisie ou expulsion, l’entreprise est en droit de demander au 
client un règlement préalable équivalent à 6 mois de frais de 
garde. En tout état de cause les frais de garde et accessoires 
sont payables avant le retrait des meubles et objets de 
mobiliers. 

CHAPITRE 3 - FIN DU CONTRAT 
Article 12 - Préavis en cas de résiliation 
L’entreprise conserve la faculté de résilier le présent contrat 
avec un préavis d’un mois. Par contre le client est tenu 
d’annoncer le retrait de ses meubles avec un préavis 
minimum de quinze jours, de même que pour aviser 
l’entreprise de toute visite ou manutention à effectuer en 
garde-meubles. 
Article 13 - Vente en cas de non paiement 
Conformément à la loi du 31 décembre 1903, modifiée par la 
loi du 31 décembre 1968, le défaut de paiement d’un an de 
gardiennage emporte le droit pour l’entreprise de faire  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

procéder, après mise en demeure adressée au client par 
courrier avec accusé de réception, à la vente aux enchères 
publiques du mobilier sur ordonnance d’un juge d’instance. 
Ce droit entraîne celui d’ouvrir en présence de l’officier 
ministériel désigné par ordonnance du juge, les contenants, les 
meubles fermés et d’en examiner le contenu. Tous les frais qui 
résultent de l’application du présent article sont prélevés sur le 
montant de la vente. 

CHAPITRE 4 - RESPONSABILITE DU GARDE-MEUBLES 
Article 14 - Principe 
L’entreprise est responsable des biens qui lui sont confiés dans 
les conditions édictées par les articles 1927 et 1932 du code 
civil et plus particulièrement par celles de l’article 1933 
stipulant : « le dépositaire est tenu de rendre la chose déposée 
dans le même état où elle se trouve au moment de la 
restitution. Les détériorations qui ne sont pas survenues par 
son fait sont à la charge du déposant. 
Article 15 - Exclusions 
Le garde-meubles n’assure pas la garde des végétaux, 
matières dangereuses, infectes, explosives ou inflammables, 
bijoux, monnaies, métaux précieux, clés, valeurs et titre. Tout 
manquement à cette règle engage la responsabilité personnelle 
et exclusive du client. 
Le garde-meubles ne répond pas des dommages et 
conséquences dommageables résultant : 
- des insectes (mites...) et rongeurs, de la durée du 
gardiennage (froissement d’étoffes ...), de l’état hygrométrique 
de l’air ambiant (condensation à l’intérieur des contenants et 
des appareils confiés) et plus généralement de l’influence des 
facteurs climatiques naturels. 
- du vice propre ou du dérèglement des objets, notamment 
lorsque ceux-ci comporte un dispositif mécanique, électrique, 
électronique ou autre dont l’entreprise n’a pas qualité pour 
juger du fonctionnement à l’entrée en garde-meubles. 
De même,  la responsabilité du garde-meubles n’est pas 
engagée pour les pertes ou avaries des objets n’ayant pas été 
conditionnés par ses soins ou consécutives aux manutentions 
effectuées dans le garde-meubles par le client ou son 
mandataire.  
Article 16 - Formalités à la sortie du garde-meubles 
Le client doit être présent ou dûment représenté à la sortie de 
son mobilier du garde-meubles. 
Après vérification des documents et des contenants ou des 
contenus suivant le cas, le client doit contradictoirement 
consigner par écrit sur le bordereau de restitution les 
dommages constatés et donner décharge. L’absence de 
formulation de réserves écrites précises et détaillées, emporte 
présomption que les biens confiés sont sortis du garde-meubles 
au complet et en bon état. 
En cas de garde en conteneur individuels plombés, et en 
l’absence d’inventaire établi, la présence du client ou de son 
mandataire pour le déplombage est impérative. 
Article 17 - Indemnisation pour pertes et avaries 
Suivant la nature des dommages, les pertes et avaries donnent 
lieu à réparation, remplacement ou indemnité compensatrice. 
L’indemnisation intervient dans la limite du préjudice matériel 
prouvé et des conditions particulières négociées entre 
l’entreprise et le client quant à la valeur du mobilier. 
Ces conditions particulières fixent sous peine de nullité de plein 
droit du contrat :  
- le montant de l’indemnisation maximum pour la totalité du 
mobilier 
- le montant de l’indemnisation maximum par objet non 
valorisé sur une liste 
Elles peuvent également fixer l’indemnisation maximum des 
objets figurant sur une liste valorisée. 
Article 18 - Actions en justice 
Les actions auxquelles peut donner lieu le contrat de garde-
meubles doivent être intentées dans le délai de cinq ans qui 
suit la sortie des biens, à l’exception de celles en règlement des 
frais dont le délai est fixé à deux ans. 
 

Signature du client, précédé de la mention « lu et 
approuvé »   
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Mandat de prélèvement à compléter, signer et nous retourner obligatoirement (seul mode de règlement accepté par l’entreprise), accompagné d’un RIB mentionnant vos 
coordonnées bancaires au format IBAN. 

Si le présent mandat est signé pour régler la créance d’une tierce personne, veuillez compléter le nom de ce débiteur final dans la zone « Tiers débiteur ». 

Les informations contenues dans le présent mandat, qui doit être complété, sont destinées  à n’être utilisées par le créancier que pour la gestion de sa relation avec son client. 
Elles pourront donner lieu à l’exercice, par ce dernier, de ses droits d’opposition, d’accès et de rectification tels que prévus aux articles 38 et suivants de la loi n°78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
(*) Toutes les zones précédées d’un astérisque doivent être renseignées. Si certaines zones sont absentes, veuillez les compléter 
 
 
 
 

MANDAT DE PRELEVEMENT SEPA ANDRE RAYNAL 
 
En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez la société ANDRE RAYNAL SAS à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte, et votre banque à débiter votre compte 
conformément aux instructions de la société ANDRE RAYNAL SAS. Vous bénéficiez du droit d’être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez 
signé avec elle. Une demande de remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* Coordonnées du débiteur 
PETTON Hervé 
79 rue Vestrepain   
31100 TOULOUSE 
France 

* IBAN :  
                                                      

* BIC :  
                      

 
Tiers débiteur : ___________________________ 
 
* A _________________, * Le ______________ 
 
Note : Vos droits concernant le présent mandat sont expliqués dans le document que vous pouvez obtenir auprès de 
votre banque. 

 

Coordonnées du créancier   
ANDRE RAYNAL SAS 
57 Chemin de Fenouillet 
31200 TOULOUSE 
France 

 
ICS : FR80ZZZ557969 
RUM : 27415-2269  
Type de paiement : Récurrent 
 
* Signature du débiteur 
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Code client : 27415 - Monsieur PETTON Hervé 
Tel : 06 31 42 33 60 -   

 
 
 

Monsieur PETTON Hervé  
79 rue Vestrepain 

  31100 TOULOUSE 

 Visité par Joffray SARRAZAIN le 26/05/2016   

Voyage : Circuit Organisé Catégorie : Grand Confort  Volume : 110 m3 Distance : 11 km 

 
CHARGEMENT :  Avril 2017                                   LIVRAISON :  Avril 2017  

   Adresse  79 rue Vestrepain Garde-Meubles 
  ZI du terroir 
   
 31100 TOULOUSE 31140 SAINT ALBAN 
   
 Etage : 1er Portage :  m Etage : RC Portage :  m 
 Ascenseur : Non  Monte-meubles : Non Ascenseur : Non Monte-meubles : Non 
 Passage fenêtre : Non Transbordement : Non 

Autorisation de stationner : Oui  
Passage fenêtre :Non Transbordement : Non 
Autorisation de stationner : Non (à confirmer par le client) 

Accès    
   

 

Détail du prix (en euros)  
Montant HT 3 500,00   
   
   

Remise commerciale de 10%  -350,00  
Les remises ne sont pas cumulables 
Garantie dommages, (0,50 % de la valeur globale) 

  

Valeur globale 100 000,00 euros et 400,00 euros maxi par objet non listé  
(Sauf Conditions particulières si accord cadre Les GENTLEMEN du DEMENAGEMENT) 

500,00  

Total H.T. 3 650,00  
   
Total TVA (révisable selon taux en vigueur à la date de facturation) 730,00  
PRIX TTC en euros (valable jusqu’au 15/09/2016) 

CONDITIONS PARTICULIERES 

4 380,00  

Arrhes 30% à la commande, le solde à la livraison Arrhes 1 310,00  
 Solde 3 070,00  
Pour  accord, le client devra impérativement nous retourner par courrier 
uniquement (signatures originales, ni photocopie, ni scan) : 

1. le devis-contrat complété et signé 
2. les conditions générales de vente complétées et signées 
3. le règlement correspondant aux arrhes tel qu’indiqué ci-dessus : 

- par chèque au plus tard 21 jours avant le déménagement 
- par virement ou CB au plus tard 10 jours avant le déménagement 

4. le document « Déclaration de valeur » complété et signé 
5. le document « Détail des prestations » signé 

En cas de difficultés non signalées, suppléments éventuels 
 
-Monte-meubles (½ journée) 

 
300,00 euros TTC(1) 

-Renfort 1 personne (½ journée) 180,00 euros TTC(1) 
-Véhicule léger (½ journée) 90,00 euros TTC(1) 

 
(1) Ou selon coût réel facturé, si moyens mis à disposition  

par une entreprise externe ou hors territoire national. 

  Les dates d'exécution de la prestation sont fixées par notre responsable planification. Elles ne deviendront définitives 
qu'après réception de tous les éléments demandés, sous réserve de disponibilités et d’obtention des éventuelles 
autorisations de stationner et après encaissement des arrhes. 
Tout déménagement HORS de France métropolitaine devra être acquitté dans son intégralité AVANT la date de 
chargement : 
- Par chèque : au plus tard 15 jours avant le chargement – Chèque à l’ordre de ANDRE RAYNAL SAS 
- Par virement : au plus tard 48 heures avant sur compte BPOC : IBAN : FR76 1780 7000 1101 1211 8002 892 – BIC : CCBPFRPPTLS 
 

Vous assurant par avance de nos meilleurs soins, nous vous prions 
d’agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments dévoués. 
Saint Alban, le 06/06/2016 
La Direction. 
 
 
  
 
 

Le client reconnaît  avoir pris connaissance  des Conditions de Vente du contrat 
de déménagement précisées au verso. 

Date et Signature du Client, Précédée de « bon pour accord » : 
 

 

DEVIS CONTRAT N° 35248 / 1 
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CONDITIONS  GENERALES DE VENTE DU CONTRAT DE DEMENAGEMENT 
Les présentes conditions générales de vente et les conditions particulières négociées entre l’entreprise 
et le client déterminent les droits et obligations de chacun d’eux. Elles s’appliquent de plein droit et de 
convention expresse entre les parties (article 1134 du Code Civil) aux opérations de déménagement 
objet du présent contrat, réalisées par voie routière ou ferroviaire en tout pays au départ ou à destination 
de l’Europe communautaire. 

 
CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 - INFORMATION SUR LES CONDITIONS DE REALISATION DU DEMENAGEMENT 
A la demande de l’entreprise, le client doit fournir  toutes informations dont il a connaissance permettant 
la réalisation matérielle du déménagement, tant au lieu de chargement que de livraison (conditions 
d’accès pour le personnel et le véhicule, possibilité de stationnement, travaux en cours et toutes autres 
particularités). Le client est préalablement informé des suppléments chiffrés qu’il serait éventuellement 
amené à supporter en cas d’absence d’informations ou d’inexactitude de celle-ci. Le client doit 
également signaler les objets dont le transport est assujetti à une réglementation spéciale (vins, alcools, 
armes, etc), les formalités administratives éventuelles étant à sa charge. Un devis gratuit décrivant les 
caractéristiques de l’opération projetée est fourni par l’entreprise au client. 

ARTICLE 2 - RESILIATION DU CONTRAT 
Sauf stipulation contraire des conditions particulières, toute somme versée d’avance est qualifiée 
d’arrhes. Sauf cas de force majeure : 
� en cas de résiliation par le client, les arrhes ne sont pas remboursées. 
� en cas de résiliation par l’entreprise ou défaillance de celle-ci, le professionnel les restitue au double. 

ARTICLE 3 - DEMARCHAGE ET VENTE A DOMICILE 

En cas de démarchage à domicile et de souscription d'un contrat hors établissement, le client, en 
application de l'article L 121-21-8 12° du Code de la Consommation, ne bénéficie pas d'un droit de 
rétractation. Aucun paiement ne sera perçu avant l'expiration d'un délai de sept jours à compter de la 
conclusion du contrat hors établissement. 

ARTICLE 4 - ASSURANCE DOMMAGE 
L’entreprise a la faculté de proposer au client de souscrire une assurance dommage destinée à garantir 
le mobilier contre certains risques pour lesquels elle n’assume légalement aucune responsabilité. Son 
coût est porté à la connaissance du client qui a la possibilité d’y souscrire ou non. 

ARTICLE 5 - DELAI D’EXECUTION INDETERMINES 
Si à la demande du client, il n’est pas fixé de date ou de période formelle d’exécution, le client peut 
adresser une mise en demeure par lettre recommandée à l’entreprise, au cas où celle-ci n’a pas 
entrepris le transport dans un délai normalement prévisible. A compter de cette mise en demeure, 
l’entreprise dispose d’un délai de dix jours pour exécuter l’opération convenue. A défaut d’exécution, 
dans le délai de dix jours, sauf cas de force majeure, le contrat est considéré comme résilié par 
l’entreprise et les sommes versées sont restituées. 

 
CHAPITRE 2 - PRIX ET MODALITES DE REGLEMENT 

ARTICLE 6 - PRIX ET MODALITES DE REGLEMENT 
Les prix fixés au contrat ne peuvent être modifiés que si des charges imprévisibles et indépendantes de 
la volonté de l’entreprise, liées aux modalités de réalisation, surviennent avant le début de l’opération. 
Le client et l’entreprise peuvent toutefois décider d’un commun accord de modifier les dispositions 
prévues au contrat sous réserve de convenir de nouvelles modalités et des conséquences pouvant en 
résulter sur le prix fixé, notamment pour toutes prestations supplémentaires non prévues au contrat 
initial. Le prix convenu sera, le cas échéant, majoré si une variation du prix est rendue nécessaire suite 
à une modification de la réglementation fiscale et notamment du relèvement du taux de la TVA.  

ARTICLE 7 - VALIDITE DES PRIX 
Si la date de réalisation n’a pas été fixée, l’entreprise et le client déterminent la durée de validité des prix 
à compter de la date d’établissement du devis. 

ARTICLE 8 - MODALITES DE REGLEMENT 
Les conditions particulières doivent prévoir après négociation : le montant des arrhes versé à la 
commande, le montant du versement intermédiaire, le cas échéant à la fin du chargement, le solde à la 
fin du contrat de déménagement. 
 

CHAPITRE 3 - REALISATION DES PRESTATIONS 

ARTICLE 9  - PRESTATIONS EFFECTUEES PAR L’ENTREPRISE 
Les prestations sont convenues avec le client préalablement à chaque opération et précisément définies 
dans le devis et/ou ses annexes. L’entreprise n’assume pas la prise en charge des personnes, des 
animaux, des végétaux, des matières dangereuses, infectes, explosives ou inflammables, des bijoux, 
monnaies, métaux précieux ou valeurs. Toute exception à cette règle doit être l’objet d’un accord écrit 
entre l’entreprise et le client avant le début de la réalisation. 

ARTICLE 10 - REALISATION PAR UNE TIERCE ENTREPRISE 
L’entreprise conserve la faculté de confier, sous son entière responsabilité, la réalisation totale ou 
partielle du déménagement à une tierce entreprise dénommée «entreprise exécutante ». Dans le cas où 
l’entreprise contractante utilise cette faculté, l’information du client sur l’identité de l’entreprise 
exécutante doit être réalisée dans un délai de 48 heures avant la date de réalisation. Sous réserve des 
dispositions particulières de l’article 22, le client est en droit de refuser et les sommes lui sont alors 
restituées. 

ARTICLE 11 - PRESENCE OBLIGATOIRE DU CLIENT 
Le client ou son mandataire doit être présent tant au chargement qu’à la livraison ; il doit vérifier avant le 
départ du véhicule, qu’aucun objet n’a été oublié dans les locaux et dépendances où  se trouvait son 
mobilier. Le représentant de l’entreprise est en droit d’exiger du client la constatation par écrit de toute 
détérioration antérieure au déménagement. 
 

CHAPITRE 4 - RESPONSABILITE DE L’ENTREPRISE 

ARTICLE 12 - RETARD 
L’entreprise est tenue de réaliser le déménagement suivant la date de chargement et de livraison, ou en 
cas de groupage ou de circuit organisé suivant la période indiquée sur la lettre de voiture. Sauf cas de 
force majeure, l’indemnité due en cas de retard est calculée suivant le préjudice démontré et supporté 
par le client et les conditions particulières négociées entre l’entreprise et le client. 

ARTICLE 13 - PERTES ET AVARIES 
L’entreprise est responsable des meubles et objets qui lui sont confiés, sauf cas de force majeure, vice 
propre de la chose ou faute du client. Elle décline toute responsabilité en ce qui concerne les opérations 

qui ne seraient pas exécutées par ses préposés ou ses intermédiaires substitués. Lorsque l’entreprise 
n’effectue pas l’emballage, le contenu des colis emballés par le client ne peut constituer un dommage 
prévisible sauf inventaire précis (article 1150 du Code Civil). 

ARTICLE 14 - INDEMNISATION POUR PERTES ET AVARIES 
Suivant la nature des dommages, les pertes et avaries donnent lieu à réparation, remplacement ou 
indemnité compensatrice. L’indemnisation intervient dans la limite du préjudice matériel prouvé et des 
conditions particulières négociées entre l’entreprise et le client. Ces conditions particulières fixent - sous 
peine de nullité de plein droit du contrat - le montant de l’indemnisation maximum des objets figurant sur 
une liste valorisée. Le client est informé des coûts en résultant. 

ARTICLE 15 - PRESCRIPTION 
Les actions en justice pour avarie, pertes ou retard auxquelles peut donner lieu  le contrat de 
déménagement doivent être intentées dans l’année qui suit la livraison du mobilier. 
 

CHAPITRE 5 - LIVRAISON DU MOBILIER ET FORMALITES EN CAS DE DOMMAGE 

ARTICLE 16 - LIVRAISON DU MOBILIER A DOMICILE 
A la réception, le client doit vérifier la bonne exécution du contrat, l’état de son mobilier et en donner 
décharge dès la livraison terminée à l’aide de la déclaration de fin de travail. Il doit notamment en cas de 
perte ou d’avarie et pour sauvegarder ses droits et moyens de preuve, émettre, dès la livraison et la mise 
en place, en présence des représentants de l’entreprise, des réserves écrites, précises et détaillées. En 
cas d’absence de réserves à la livraison ou en cas de réserves contestées par les représentants de 
l’entreprise sur la lettre de voiture, le client doit, en cas de perte ou d’avarie, adresser sa protestation 
motivée à l’entreprise, par une lettre recommandée dans laquelle il décrit le dommage constaté. Dans ce 
cas, il doit apporter la preuve que les pertes ou avaries mentionnées sont le fait de l’entreprise. Ces 
formalités doivent être accomplies dans les 10 jours calendaires à compter de la réception des objets 
transportés, tel que prévu par l’article L.121-95 du code de la consommation. A défaut, le client est privé du 
droit d’agir contre l’entreprise.  
A défaut de chocs apparents, la responsabilité de l’entreprise ne saurait être engagée pour des vices de 
fonctionnement sur des appareils électriques ou électroniques, sauf pour le client à prouver la 
responsabilité de l’entreprise. 

ARTICLE 17 - LIVRAISON DU MOBILIER AU GARDE-MEUBLES A LA DEMANDE DU CLIENT 
La livraison en garde-meubles est assimilée à une livraison à domicile et met fin au contrat de 
déménagement. Les frais d’entrée en garde-meubles sont distincts et facturés au client par le garde-
meubles qui assume la garde du mobilier. 

ARTICLE 18 - DEPOT NECESSAIRE PAR SUITE D’EMPECHEMENT A LA LIVRAISON 
En cas d’absence du client aux adresses de livraison par lui indiquées, ou d’impossibilité matérielle 
n’étant pas le fait de l’entreprise, le mobilier est placé d’office dans un garde-meubles, à la diligence de 
l’entreprise et aux frais du client. Par tous moyens appropriés, l’entreprise rend compte au client de cette 
opération de dépôt, qui met fin au contrat de déménagement. 
 

CHAPITRE 6 - GROUPE COMMERCIAL Les Gentlemen du Déménagement 

ARTICLE 19 - LE GROUPE Les Gentlemen du Déménagement 
L’entreprise est membre du groupe commercial Les Gentlemen du Déménagement. Le client peut 
bénéficier d’une tarification avantageuse pour son déménagement réalisé généralement à grande 
distance en choisissant la formule du circuit organisé ou celle du groupage. 

ARTICLE 2O - CIRCUITS ORGANISES 
Les circuits organisés proposés par les entreprises du groupe Les Gentlemen du Déménagement 
planifient plusieurs déménagements dans un même voyage routier. Ils nécessitent une harmonisation 
des dates de chargement et de livraison entre les clients participant au même voyage routier. Dans ce 
cas, les dates de chargement et de livraison sont laissées à l’initiative de l’entreprise dans la limite de 
plus ou moins 5 jours par rapport aux dates souhaitées par le client et figurant sur le devis. 

ARTICLE 21 - GROUPAGES 
Les groupages permettent la réalisation d’un déménagement, en principe de faible volume, à l’occasion 
d’une opportunité de voyage offerte par l’entreprise au client. Dans ce cas, les dates de chargement et 
de livraison sont laissées à l’initiative de l’entreprise. 

ARTICLE 22 - ENTREPRISE EXECUTANTE 
Lorsque le client a opté pour un déménagement réalisé en circuit organisé ou en groupage, il accepte 
que la réalisation de son déménagement soit éventuellement confiée par l’entreprise, sous l’entière 
responsabilité de cette dernière, à une entreprise du groupe Les Gentlemen du Déménagement. Le 
client peut prendre connaissance de la liste des entreprises membres du groupe Les Gentlemen du 
Déménagement auprès de l’entreprise contractante. A défaut d’exécution par une entreprise du groupe 
Les Gentlemen du Déménagement, l’article 10 s’applique de plein droit. 

ARTICLE 23 - DELAIS D’EXECUTION 
Lorsque la réalisation du déménagement est prévue en circuit organisé, le client admet, en cours 
d’exécution, une franchise d’une demi-journée par rapport aux dates fixées tant pour le chargement que 
pour le déchargement. Quand elle est prévue en groupage, sans indication d’une période de réalisation, 
le client ne pourra bénéficier des dispositions de l’article 5 qu’après un délai de 6 mois. 

ARTICLE 24 - DEMENAGEMENTS REALISES EN EUROPE 
Le groupe Les Gentlemen du Déménagement est membre du groupe européen EMG (European Moving 
Group). Par extension de l’article 22, lorsque la réalisation du déménagement est prévue en Europe 
communautaire, le client accepte que la réalisation de son déménagement soit éventuellement confiée à 
une entreprise membre du groupe EMG. 

ARTICLE 25 - DECLARATION DE VALEUR OBLIGATOIRE 
Le devis contrat est nul si la valeur totale du mobilier confié n’est pas mentionnée. Même s’il n’a pas 
souhaité l’utiliser, le client reconnaît avoir eu connaissance du document « Déclaration de valeur » 
annexé au devis. 

ARTICLE 26 - DELAIS DE PAIEMENT ENTRE ENTREPRISES 
Par application de la loi n° 92-1 442, sauf stipulation contraire mentionnée sur la facture, nos factures  
sont payables à 30 jours date de facture. Il n’est pas consenti d’escompte. En cas de retard de 
paiement, il sera appliqué une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement (Art.121-II, loi 
2012-387 du 22/03/2012 ; montant fixé par décret 2012-1115 du 02/10/2012 pouvant être majoré en 
fonction des frais réels engagés et sur justificatif) ainsi qu'une pénalité calculée au prorata temporis avec 
un taux égal à 3 fois le taux d'intérêt légal (loi LME 2008-776 du 04/08/2008). 

 

Le déménagement s’effectuera aux Conditions Générales et Conditions Particulières figurant au recto. Après en avoir pris connaissance, le client déclare les accepter. 
Fait à  le Signature du client 

 

Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20170206-20170201-3-18D-
DE
Date de télétransmission : 06/02/2017
Date de réception préfecture : 06/02/2017
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Code client : 27415 - Monsieur PETTON Hervé 
Tel : 06 31 42 33 60 -   

 
 
 

Monsieur PETTON Hervé  
79 rue Vestrepain 

  31100 TOULOUSE 

 Visité par Joffray SARRAZAIN le 06/06/2016   

Voyage : Circuit Organisé Catégorie : Grand Confort  Volume : 110 m3 Distance : 10 km 

 
CHARGEMENT :  A définir                                   LIVRAISON :  A définir  

   Adresse  Garde-meubles NC 
 ZI du terroir  
   
 31140 SAINT ALBAN 31000 TOULOUSE 
   
 Etage : RC Portage :  m Etage : NC Portage :  m 
 Ascenseur : Non  Monte-meubles : Non Ascenseur : Non Monte-meubles : Non 
 Passage fenêtre : Non Transbordement : Non 

Autorisation de stationner : Non  
Passage fenêtre :Non Transbordement : Non 
Autorisation de stationner : Non (à confirmer par le client) 

Accès   Si difficulté, à signaler par le client 
   

 

Détail du prix (en euros)  
Montant HT 3 333,33   
   
   

Remise commerciale de 10%  -333,33  
Les remises ne sont pas cumulables 
Garantie dommages, (0,50 % de la valeur globale) 

  

Valeur globale 100 000,00 euros et 400,00 euros maxi par objet non listé  
(Sauf Conditions particulières si accord cadre Les GENTLEMEN du DEMENAGEMENT) 

500,00  

Total H.T. 3 500,00  
   
Total TVA (révisable selon taux en vigueur à la date de facturation) 700,00  
PRIX TTC en euros (valable jusqu’au 18/12/2017) 

CONDITIONS PARTICULIERES 

4 200,00  

Arrhes 30% à la commande, le solde à la livraison Arrhes 1 260,00  
 Solde 2 940,00  
Pour  accord, le client devra impérativement nous retourner par courrier 
uniquement (signatures originales, ni photocopie, ni scan) : 

1. le devis-contrat complété et signé 
2. les conditions générales de vente complétées et signées 
3. le règlement correspondant aux arrhes tel qu’indiqué ci-dessus : 

- par chèque au plus tard 21 jours avant le déménagement 
- par virement ou CB au plus tard 10 jours avant le déménagement 

4. le document « Déclaration de valeur » complété et signé 
5. le document « Détail des prestations » signé 

En cas de difficultés non signalées, suppléments éventuels 
 
-Monte-meubles (½ journée) 

 
300,00 euros TTC(1) 

-Renfort 1 personne (½ journée) 180,00 euros TTC(1) 
-Véhicule léger (½ journée) 90,00 euros TTC(1) 

 
(1) Ou selon coût réel facturé, si moyens mis à disposition  

par une entreprise externe ou hors territoire national. 

  Les dates d'exécution de la prestation sont fixées par notre responsable planification. Elles ne deviendront définitives 
qu'après réception de tous les éléments demandés, sous réserve de disponibilités et d’obtention des éventuelles 
autorisations de stationner et après encaissement des arrhes. 
Tout déménagement HORS de France métropolitaine devra être acquitté dans son intégralité AVANT la date de 
chargement : 
- Par chèque : au plus tard 15 jours avant le chargement – Chèque à l’ordre de ANDRE RAYNAL SAS 
- Par virement : au plus tard 48 heures avant sur compte BPOC : IBAN : FR76 1780 7000 1101 1211 8002 892 – BIC : CCBPFRPPTLS 
 

Vous assurant par avance de nos meilleurs soins, nous vous prions 
d’agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments dévoués. 
Saint Alban, le 06/06/2016 
La Direction. 
 
 
  
 
 

Le client reconnaît  avoir pris connaissance  des Conditions de Vente du contrat 
de déménagement précisées au verso. 

Date et Signature du Client, Précédée de « bon pour accord » : 
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CONDITIONS  GENERALES DE VENTE DU CONTRAT DE DEMENAGEMENT 
Les présentes conditions générales de vente et les conditions particulières négociées entre l’entreprise 
et le client déterminent les droits et obligations de chacun d’eux. Elles s’appliquent de plein droit et de 
convention expresse entre les parties (article 1134 du Code Civil) aux opérations de déménagement 
objet du présent contrat, réalisées par voie routière ou ferroviaire en tout pays au départ ou à destination 
de l’Europe communautaire. 

 
CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 - INFORMATION SUR LES CONDITIONS DE REALISATION DU DEMENAGEMENT 
A la demande de l’entreprise, le client doit fournir  toutes informations dont il a connaissance permettant 
la réalisation matérielle du déménagement, tant au lieu de chargement que de livraison (conditions 
d’accès pour le personnel et le véhicule, possibilité de stationnement, travaux en cours et toutes autres 
particularités). Le client est préalablement informé des suppléments chiffrés qu’il serait éventuellement 
amené à supporter en cas d’absence d’informations ou d’inexactitude de celle-ci. Le client doit 
également signaler les objets dont le transport est assujetti à une réglementation spéciale (vins, alcools, 
armes, etc), les formalités administratives éventuelles étant à sa charge. Un devis gratuit décrivant les 
caractéristiques de l’opération projetée est fourni par l’entreprise au client. 

ARTICLE 2 - RESILIATION DU CONTRAT 
Sauf stipulation contraire des conditions particulières, toute somme versée d’avance est qualifiée 
d’arrhes. Sauf cas de force majeure : 
� en cas de résiliation par le client, les arrhes ne sont pas remboursées. 
� en cas de résiliation par l’entreprise ou défaillance de celle-ci, le professionnel les restitue au double. 

ARTICLE 3 - DEMARCHAGE ET VENTE A DOMICILE 

En cas de démarchage à domicile et de souscription d'un contrat hors établissement, le client, en 
application de l'article L 121-21-8 12° du Code de la Consommation, ne bénéficie pas d'un droit de 
rétractation. Aucun paiement ne sera perçu avant l'expiration d'un délai de sept jours à compter de la 
conclusion du contrat hors établissement. 

ARTICLE 4 - ASSURANCE DOMMAGE 
L’entreprise a la faculté de proposer au client de souscrire une assurance dommage destinée à garantir 
le mobilier contre certains risques pour lesquels elle n’assume légalement aucune responsabilité. Son 
coût est porté à la connaissance du client qui a la possibilité d’y souscrire ou non. 

ARTICLE 5 - DELAI D’EXECUTION INDETERMINES 
Si à la demande du client, il n’est pas fixé de date ou de période formelle d’exécution, le client peut 
adresser une mise en demeure par lettre recommandée à l’entreprise, au cas où celle-ci n’a pas 
entrepris le transport dans un délai normalement prévisible. A compter de cette mise en demeure, 
l’entreprise dispose d’un délai de dix jours pour exécuter l’opération convenue. A défaut d’exécution, 
dans le délai de dix jours, sauf cas de force majeure, le contrat est considéré comme résilié par 
l’entreprise et les sommes versées sont restituées. 

 
CHAPITRE 2 - PRIX ET MODALITES DE REGLEMENT 

ARTICLE 6 - PRIX ET MODALITES DE REGLEMENT 
Les prix fixés au contrat ne peuvent être modifiés que si des charges imprévisibles et indépendantes de 
la volonté de l’entreprise, liées aux modalités de réalisation, surviennent avant le début de l’opération. 
Le client et l’entreprise peuvent toutefois décider d’un commun accord de modifier les dispositions 
prévues au contrat sous réserve de convenir de nouvelles modalités et des conséquences pouvant en 
résulter sur le prix fixé, notamment pour toutes prestations supplémentaires non prévues au contrat 
initial. Le prix convenu sera, le cas échéant, majoré si une variation du prix est rendue nécessaire suite 
à une modification de la réglementation fiscale et notamment du relèvement du taux de la TVA.  

ARTICLE 7 - VALIDITE DES PRIX 
Si la date de réalisation n’a pas été fixée, l’entreprise et le client déterminent la durée de validité des prix 
à compter de la date d’établissement du devis. 

ARTICLE 8 - MODALITES DE REGLEMENT 
Les conditions particulières doivent prévoir après négociation : le montant des arrhes versé à la 
commande, le montant du versement intermédiaire, le cas échéant à la fin du chargement, le solde à la 
fin du contrat de déménagement. 
 

CHAPITRE 3 - REALISATION DES PRESTATIONS 

ARTICLE 9  - PRESTATIONS EFFECTUEES PAR L’ENTREPRISE 
Les prestations sont convenues avec le client préalablement à chaque opération et précisément définies 
dans le devis et/ou ses annexes. L’entreprise n’assume pas la prise en charge des personnes, des 
animaux, des végétaux, des matières dangereuses, infectes, explosives ou inflammables, des bijoux, 
monnaies, métaux précieux ou valeurs. Toute exception à cette règle doit être l’objet d’un accord écrit 
entre l’entreprise et le client avant le début de la réalisation. 

ARTICLE 10 - REALISATION PAR UNE TIERCE ENTREPRISE 
L’entreprise conserve la faculté de confier, sous son entière responsabilité, la réalisation totale ou 
partielle du déménagement à une tierce entreprise dénommée «entreprise exécutante ». Dans le cas où 
l’entreprise contractante utilise cette faculté, l’information du client sur l’identité de l’entreprise 
exécutante doit être réalisée dans un délai de 48 heures avant la date de réalisation. Sous réserve des 
dispositions particulières de l’article 22, le client est en droit de refuser et les sommes lui sont alors 
restituées. 

ARTICLE 11 - PRESENCE OBLIGATOIRE DU CLIENT 
Le client ou son mandataire doit être présent tant au chargement qu’à la livraison ; il doit vérifier avant le 
départ du véhicule, qu’aucun objet n’a été oublié dans les locaux et dépendances où  se trouvait son 
mobilier. Le représentant de l’entreprise est en droit d’exiger du client la constatation par écrit de toute 
détérioration antérieure au déménagement. 
 

CHAPITRE 4 - RESPONSABILITE DE L’ENTREPRISE 

ARTICLE 12 - RETARD 
L’entreprise est tenue de réaliser le déménagement suivant la date de chargement et de livraison, ou en 
cas de groupage ou de circuit organisé suivant la période indiquée sur la lettre de voiture. Sauf cas de 
force majeure, l’indemnité due en cas de retard est calculée suivant le préjudice démontré et supporté 
par le client et les conditions particulières négociées entre l’entreprise et le client. 

ARTICLE 13 - PERTES ET AVARIES 
L’entreprise est responsable des meubles et objets qui lui sont confiés, sauf cas de force majeure, vice 
propre de la chose ou faute du client. Elle décline toute responsabilité en ce qui concerne les opérations 

qui ne seraient pas exécutées par ses préposés ou ses intermédiaires substitués. Lorsque l’entreprise 
n’effectue pas l’emballage, le contenu des colis emballés par le client ne peut constituer un dommage 
prévisible sauf inventaire précis (article 1150 du Code Civil). 

ARTICLE 14 - INDEMNISATION POUR PERTES ET AVARIES 
Suivant la nature des dommages, les pertes et avaries donnent lieu à réparation, remplacement ou 
indemnité compensatrice. L’indemnisation intervient dans la limite du préjudice matériel prouvé et des 
conditions particulières négociées entre l’entreprise et le client. Ces conditions particulières fixent - sous 
peine de nullité de plein droit du contrat - le montant de l’indemnisation maximum des objets figurant sur 
une liste valorisée. Le client est informé des coûts en résultant. 

ARTICLE 15 - PRESCRIPTION 
Les actions en justice pour avarie, pertes ou retard auxquelles peut donner lieu  le contrat de 
déménagement doivent être intentées dans l’année qui suit la livraison du mobilier. 
 

CHAPITRE 5 - LIVRAISON DU MOBILIER ET FORMALITES EN CAS DE DOMMAGE 

ARTICLE 16 - LIVRAISON DU MOBILIER A DOMICILE 
A la réception, le client doit vérifier la bonne exécution du contrat, l’état de son mobilier et en donner 
décharge dès la livraison terminée à l’aide de la déclaration de fin de travail. Il doit notamment en cas de 
perte ou d’avarie et pour sauvegarder ses droits et moyens de preuve, émettre, dès la livraison et la mise 
en place, en présence des représentants de l’entreprise, des réserves écrites, précises et détaillées. En 
cas d’absence de réserves à la livraison ou en cas de réserves contestées par les représentants de 
l’entreprise sur la lettre de voiture, le client doit, en cas de perte ou d’avarie, adresser sa protestation 
motivée à l’entreprise, par une lettre recommandée dans laquelle il décrit le dommage constaté. Dans ce 
cas, il doit apporter la preuve que les pertes ou avaries mentionnées sont le fait de l’entreprise. Ces 
formalités doivent être accomplies dans les 10 jours calendaires à compter de la réception des objets 
transportés, tel que prévu par l’article L.121-95 du code de la consommation. A défaut, le client est privé du 
droit d’agir contre l’entreprise.  
A défaut de chocs apparents, la responsabilité de l’entreprise ne saurait être engagée pour des vices de 
fonctionnement sur des appareils électriques ou électroniques, sauf pour le client à prouver la 
responsabilité de l’entreprise. 

ARTICLE 17 - LIVRAISON DU MOBILIER AU GARDE-MEUBLES A LA DEMANDE DU CLIENT 
La livraison en garde-meubles est assimilée à une livraison à domicile et met fin au contrat de 
déménagement. Les frais d’entrée en garde-meubles sont distincts et facturés au client par le garde-
meubles qui assume la garde du mobilier. 

ARTICLE 18 - DEPOT NECESSAIRE PAR SUITE D’EMPECHEMENT A LA LIVRAISON 
En cas d’absence du client aux adresses de livraison par lui indiquées, ou d’impossibilité matérielle 
n’étant pas le fait de l’entreprise, le mobilier est placé d’office dans un garde-meubles, à la diligence de 
l’entreprise et aux frais du client. Par tous moyens appropriés, l’entreprise rend compte au client de cette 
opération de dépôt, qui met fin au contrat de déménagement. 
 

CHAPITRE 6 - GROUPE COMMERCIAL Les Gentlemen du Déménagement 

ARTICLE 19 - LE GROUPE Les Gentlemen du Déménagement 
L’entreprise est membre du groupe commercial Les Gentlemen du Déménagement. Le client peut 
bénéficier d’une tarification avantageuse pour son déménagement réalisé généralement à grande 
distance en choisissant la formule du circuit organisé ou celle du groupage. 

ARTICLE 2O - CIRCUITS ORGANISES 
Les circuits organisés proposés par les entreprises du groupe Les Gentlemen du Déménagement 
planifient plusieurs déménagements dans un même voyage routier. Ils nécessitent une harmonisation 
des dates de chargement et de livraison entre les clients participant au même voyage routier. Dans ce 
cas, les dates de chargement et de livraison sont laissées à l’initiative de l’entreprise dans la limite de 
plus ou moins 5 jours par rapport aux dates souhaitées par le client et figurant sur le devis. 

ARTICLE 21 - GROUPAGES 
Les groupages permettent la réalisation d’un déménagement, en principe de faible volume, à l’occasion 
d’une opportunité de voyage offerte par l’entreprise au client. Dans ce cas, les dates de chargement et 
de livraison sont laissées à l’initiative de l’entreprise. 

ARTICLE 22 - ENTREPRISE EXECUTANTE 
Lorsque le client a opté pour un déménagement réalisé en circuit organisé ou en groupage, il accepte 
que la réalisation de son déménagement soit éventuellement confiée par l’entreprise, sous l’entière 
responsabilité de cette dernière, à une entreprise du groupe Les Gentlemen du Déménagement. Le 
client peut prendre connaissance de la liste des entreprises membres du groupe Les Gentlemen du 
Déménagement auprès de l’entreprise contractante. A défaut d’exécution par une entreprise du groupe 
Les Gentlemen du Déménagement, l’article 10 s’applique de plein droit. 

ARTICLE 23 - DELAIS D’EXECUTION 
Lorsque la réalisation du déménagement est prévue en circuit organisé, le client admet, en cours 
d’exécution, une franchise d’une demi-journée par rapport aux dates fixées tant pour le chargement que 
pour le déchargement. Quand elle est prévue en groupage, sans indication d’une période de réalisation, 
le client ne pourra bénéficier des dispositions de l’article 5 qu’après un délai de 6 mois. 

ARTICLE 24 - DEMENAGEMENTS REALISES EN EUROPE 
Le groupe Les Gentlemen du Déménagement est membre du groupe européen EMG (European Moving 
Group). Par extension de l’article 22, lorsque la réalisation du déménagement est prévue en Europe 
communautaire, le client accepte que la réalisation de son déménagement soit éventuellement confiée à 
une entreprise membre du groupe EMG. 

ARTICLE 25 - DECLARATION DE VALEUR OBLIGATOIRE 
Le devis contrat est nul si la valeur totale du mobilier confié n’est pas mentionnée. Même s’il n’a pas 
souhaité l’utiliser, le client reconnaît avoir eu connaissance du document « Déclaration de valeur » 
annexé au devis. 

ARTICLE 26 - DELAIS DE PAIEMENT ENTRE ENTREPRISES 
Par application de la loi n° 92-1 442, sauf stipulation contraire mentionnée sur la facture, nos factures  
sont payables à 30 jours date de facture. Il n’est pas consenti d’escompte. En cas de retard de 
paiement, il sera appliqué une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement (Art.121-II, loi 
2012-387 du 22/03/2012 ; montant fixé par décret 2012-1115 du 02/10/2012 pouvant être majoré en 
fonction des frais réels engagés et sur justificatif) ainsi qu'une pénalité calculée au prorata temporis avec 
un taux égal à 3 fois le taux d'intérêt légal (loi LME 2008-776 du 04/08/2008). 

 

Le déménagement s’effectuera aux Conditions Générales et Conditions Particulières figurant au recto. Après en avoir pris connaissance, le client déclare les accepter. 
Fait à  le Signature du client 
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